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ROY",~UME DE J3ELGIQUE. 

Le CONSEIL DIET~T, section 
de législation, deuxième chambre, 
saisi par le .Premier Ministre, le 
17 mai 1958, d'une demande d'avis, 
dans un délai ne dép_§.s~~nt -eas 
trois jours, sur un projet d'ar­ 
rêté royal "instituant un Centre 
national pour la promotion du 
civisme et une commission spé­ 
ciale pour l'étude des problèmes 
moraux des associations patrio­ 
tiques 11 ~ a doririé le 21 mai 1958 
l'avis suivant: 

L.6255/2. 

KONINKRIJK BELGIE. 

JillVIES V ... J..N DE R.ul.D V~.,.N S~r"~TE. 

De RAAD Vl~N srr .. I.TE, afdeling 

wetgeving, tweede kamer, de 17e 
mei 1958 door de Eerste-Minister 
verzocht hem, binnen een termiJn 
van ten hoogste drie dagen, van 
advies te dienen over een ont­ 
werp van koninklijk besluit "hou­ 
dende oprichting van een Nn..tionaal 
Centrum tot bevordering van de _ 
burgerzin en een bijzondere com­ 
missie tot bestudering der morele 
vraagstukken van de vaderlands~ 
lievende verenigingen", heeft de 
21e mei 1958 het volgend advies 
gegeven : 
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Le proj et a pour but de créer deux connu.s - 
sions purement consultatives, chargées (le donner des 
avis au Premier l,Iinistre sur clos pr-ob l ème s do civism.e. 

Il ne prévoit pas la manière dont ces com­ 
m.issions fonctionneront. Il faut donc entendre qu ' olles 
seront soumises aux règles orc1ins.ires dos assemblées 
dali bérantes •. 

Le projet tend éga.lemcmt à créer un emploi 
do secrétairo général permanont, dont 10 titulaire as­ 
surera 10 secrétariat do la pr-onnèz-o commission ot la 
présic1cmco do la se cor.äe , 

Examiné dans llordro do sos dj.sposi tions 1 le 
projet appollo los obsorvations suivantos 

Inti tulé . .. , .. - ..... ----~ 
IJO mot Il Centre Il paraît mal c ho.i s.i pour quali.­ 

fier une c omnu.s sf.cn consultativo qui n'ost pas dotée 
do la personnalité juridique. Elle no peut so compar or , 
en importance, avec le Contre de recherche pour la so­ 
lution nationale des problèmes sociaux, poli 't i.quo a ot 
juridiques on régions vfallolle et f'Laman de , créé par la 
loi du 3 mai 1948. IJO termetlcommiElsionl! devrait êtro 
retenu. 

Il est fait du mot IIpromotionlt un eaploi qui 
ne répond pas à son acception. 

En ce qui concerne la seconde c omnri s s'i on , on 
no voit pas pourquoi olle doit âtre qualifiée de 
IIspéctalell• 

. .. / .... 
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Selon les renseignements donnés au Conseil 
d'.Etat ~ la c omnri.ae.i cn ne sc substituera pas aux asso­ 
ciations pour 11 étude des problèmes moraux qua sont 
propres à leurs membros~ mais olle oxaminera les q_uesl­ 
+i ons qu.i sont c ommun e e aux différentes associations. 

Pour rópondl"'o à ces observations 1 11 inti ttllé 
suivant ost proposé : 

·Arrê-té royal instituant une cOl"mission ll1,tio- 
nalo cl I étudo dos problèm.es c i.v.ique s o t une (jOImnission 
nationalo d' étude dos pr-o'hLómc s moraux c ommun a aux 
associations patriotiq_ues". 

Préambulo. ~----- 
Solon los intenti.ons du Gouvez-ncmerrt , le; se­ 

crétaire général ser-a nommé par 10 Hoi ~ on exécution 
de l'article 66, alinéa 2, de le Const.ituti.on. Il ost, 
dès 101's1 proposé d'insérer à l'alinéa 1er du préambule, 
los Illats TIalinéa 2". 

L I alinéa 2 ju s t i.f'Lc Le c orrtz-o ee i.ng du 11inis­ 
tre des li'inances. Il n lost c o pen darrt pas d!usage de 
ci ter la loi du 20 juillet 1921 al.'. préambule, pour in­ 
d.l.quc r q_u I 011 entend rospe cter le s formalités qu I e110 
prescrit. 

Les alinéas 3 et 4 peuvent âtre également 
omis~ Le droit de présentation reconnu dans le projet 
au Conseil supérieur de la famille et o.u Conseil na­ 
tional de la jeunesse n'entraîne pas 11obligation de 
rappelor au préambule 18s toxtes q_ui los ont créés • 

. .. . / ... 
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Le pro jet prévoit la création d'un emploi 
d'administration générale dont le statut sera.fix.é 
pa.r le Roi. L'in tem ti on du Gouvernement est d' évi ter 
11 application au t oma+i que do l j arl'lêté royal du 2 oc­ 
tobre 1937 à cet emploi? bien <lUO son titulaire doive 
être. consi déré COlDDO faisant partie de l' a<1-ni.J?,istrati on 
de l'Etat. Le projet entond ainsi déroger à l'article 
1er de cet arrêté royal; aussi doit-il être motivé selon 
le pre scri t de l' arti cle 116 du môme arrôté. 

L'invocation des sujétions spéciales de la 
fonction à l' a.Li.n éa 5 du pr-éambuâ.e , ne peut constituer 
une motivation valable. Cet alinéa devrait expliciter 
les raisons objectives <lui ne permettent pas de prévoir 
l'appli.cation du statut de s agents do ltEtato Cos der­ 
niers sont parfois soumis à des sujétions spéciales 
sans être, pour autant, dispensés de l'application du 
statut. 

A.rticle 2. 

Dans le membr-e de phrase : " •• 0 des avis sur 
les diversos m.atières pouvant avoir une incidence d'ordro 
matériel ou mcr aâ, sur l'éducation • e .", on ne voit pas 
très bien commen t des "matièresll peuvent avoir une in.­ 
cidence. Le mot lIrxcoblèmesll paraît mieux convenir 0 

Quant au caractère matériel de l'incidence 9 

il ost difficilement concevable à l f égard d'un pro­ 
blème d' éducation ci vi <lue • Le s mots "dt ordre matériel" 
devraient être omiso 

.$./eo. 
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Selon cet article, six membres du "Contre" 
sont n ommé s "au titre de l' oprésontants des différents 
départements ministérielsll• L'article 4 los qualifie 
do 11 d,élégués dos départements ministériels". 

Cos mcmbr e s sont nommés par le Prenüer IIi­ 
nistre? avo c 11 ace o,rd dos Ministre s intéressés ~ pour 
un terne do trots ans c omme le s autres membres. 

Nommés pour un tOX'ElO fixe ,on peut douter 
qu I ils soient r-évocab.Le s , Li: cas où ils le seraient ~ 
la révocation appartiendrait au Premier ]!linistro et 
:non au IIinistre dont le membre est le "déléguéll• 

Il Y a,dès lors, une antinomie entre lo titre 
donné à ce s membres E3t la na+ur-e do leur fonction. 
S'i,ls sont offoctivemont des "représentantsl1 ou des 
tl délégués", ils doivent ôtr-o choisis par le I·Œinistre 
qU'ils représentent et sont tonus do se cOJ;l.former à 
ses instructions6 

Si~ au contraire, le Premior Ministre choi­ 
sit dans les divers ministères dos membres qui ont 
entière liberté d'action, il faut éviter d'utiliser 
les tormes de "1'f.3prósentant" et de "délégué '". 

A l'alinéa 3, il conviendrait de dire : 
"par les associations los plus représentativos dos 
combattants, des résistants, d.os victimes du dovoir 
patriotique, •.. TI. 

. .. / .... 
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il.. l'alinéa. 4, los mots lIau sorvicell seraient 
avantageusoment remplacés par les mots Ilà la rocon11ais­ 
sance If. 

A 11 alinéa 6 ~ 10 cas de démission devrai.t 
être) réglé avec le cas do décès, c ommo le projet le 
prévoi t pour la seconde c omnus sf.on 8. l'article 7 r 
alinéa 40 

Le "Centrel! étant dépourvu de personnalité 
juri dä que , il e st inexact de dire que le bureau assure 
la gestion do 1101'ganisme. 

Tja phrase suivante est proposée : 

"TJe bureau assure le f onc t.i onnemerrt de la 
Commission ot la préparation du travail". 

Article 6. 

LI inapplicabilite de l'arr(;té royal du 2 
octobre 1937 à la fonction créée d.evrait être prévue 
expressément par le texte, surtout si la nomination 
du sec.rétairo général pe rmanen't doit intol"venir avant 
la publication de son statut particulier. 

. 0 G/ ... 
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Article 7. _, ._ 

A l'alinéa 2 y rien ne permet de déterminer 
quelles sont les associations patriotiques "Lrrt ér-e a­ 
s ées ", Cette formule ne co ne or de pas avec colle de 
l'article J,qui viso los associations les plus repré­ 
sentatives. 

A la fin de l'alinéa 2, la conjonction "ettl 
dovrait être omise, s'il doit y avoir un représentant 
des réfractaires et un représentant des déportés. 

L'alinéa 5 prévoit quo le secrétaire général 
permanent préside la o omnri s s'i.on , mais n' indiquo pas 
qui tiendra le secx'étariat. Selon les f'onc t i.onna.i.r-c e 
d.élégués, ce sc.ra un agent de l' Etat ~ choisi parmi 
le personnel dos services du Premier Ministreo Ce 
point devrait être précisé dans le texte. 

l~rticle 8. 

Ijl article; devrait i.ndiquer ~ on co qu.L con­ 
cerne les frais de parcours et do séjour~ qU'il s'agit 
dos clispositi.ons l'éc;lementairos applical"ües aux 
agents de l'Etat. 

------------------ 
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Het ontvverp st:rdct ertoP. tVv8e zui VeT advise- 
rp11.d.p; COlJ.1l11issies 0lJ -tn ricll't.pn cli.e tot' taaIe hebben de 
Eerstp-Ninistl""'I' van advins te dienen OVAr },iroblpillen van 
burgnrzin. 

Het zegt niet hOe deze ccmrm s s io s zullen 
VV8l-.k.en. Daaruit moet worden afgeleid, dat zij onder­ 
worpen zullen zijn aan dp gewone rrgplen voor bpraad- 

Het on.twor p stI'pkt 0Vpn00ns tot oprichting 
van Ol""'n be t:cekking ve.n 11 vas t» algpDpne spcrr,-C<èris Il , 
waar-var; dA ti tularis als Secrl""'tari.s van ele oprsto com­ 
missie en als voo_r'zitt0T ven ele tweede c ormu e s Lo zc.L 
optrPc1pn~ 

Bij het ontwGrp zijn, in ele volgorde van de 
be:r;)alingpn, eIdge opmerking0n to maken : 

.Qpschrift .. 

Het woord "Oentrc:m1f is nint Zeer goed g8kozen 
voor een cornnd s sie van advies zonder re chtspersDonli. jl{­ 
ho.i d , Haa r belang_Jmn nj-et worden verge18ken met het 
bij de wet van 3 Dei 1948 opgerichte "Oentrum van on­ 
dprzoek voor de nationale oplossing van ele maatschap­ 
pelijke en T8chtskundigr; vraagstukken in de Vlaamse 
en Waalse gevvesten". Men gebruike de: tprm "commissie Il. 

In de Franse tokst .i s het wc o r d "pr-orao ta.on" 
nipt in zijn gangbare bntekenis gE': brui.kt. 

. .' ./ ...... 
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Wat dp tweede cOImnissie betreft? is het nir;t 
dui deli j k Ii'luarom zij "bi j zondprd' c omrri s sri o wordt g0.­ 
noomd .. 

Volge:;ns dp a an d0 R21,ad van State:; vprstrelrt8 
toelichting, tr08dt dé! c omrais s.i n niet Ln cl", pl<:i:ats van 
de verenigingen voor het bestuderen van de morele pro­ 
blpmen van hun led0.n; zij zal d0. vraagstukk.on bestu­ 
dnren din op d" vnrschi.l1ende verpnigingen botl'ekking 
hebben. 

]!Iet ine: chtneming van deze oPIDerkin{_?;pn wo r d't 
het volgendA opschrift voorgesteld : 

"Koninklijk besluit tot instelling van een nationale 

stuc1iecom~lissie voor de vraagstuldwn in verband meet de 
burgprzin en van oen nationale studipcommissi(l voor de 
geYl18pnschapPAlijkr:; morele VXé::agstulrken van de vadnrland-· 

lievendo vereni.gingen" .. 

Aanhef .. 

Het is de bedoeling van de Regering dat de 
algemene secretaris door de Koning zal worden benoemd 
op grond van artilcel 661 tvveede lid, van de Grondwet. 
Daarom wordt voorgnstpld in het ~erste_ ~id van de aan­ 
ho f de wo orden "twe(' de li d" in te voegen. 

" .. / . ., " 
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Het tweede lid vo rarrtwo oz-ô t de medeonderte­ 
kening door de IiŒinist"r van Financiën. Het is echtor 
niet do gewoonte de wet. van 20 juli 1921 in de aanhef 
te verneldon om o r op te wi.j zon do..t man haar voorschrif­ 
ten wenst na te komen. 

Het derde en het vierde lid kunnen eveneens 
vprvallen. Al kent het ontwerp aan dG Hoge naad van 
het gezin on aan c10 Nationale Haad voor de jeugd hpt 
r0cht toe voordrcchtnn te doen, toch is het niet nodig 
in de aanhef moLd.i.rig te maken van de 'opsluiten tot 
oprichting van deze raden. 

Het ontwerp voorziet in de oprichting van 
eAn betrekl,irtg van algoilleen bestuur waarvan dp Koning 
het statuut zal VEtstst(~11on. De Reger:Lnc wenst te 
vrrnüjdpn dat hot koninklijk besluit van 2 oktober 1937 
automatisch op di.n o(!trekking wo.rrrt toegppast, ofschoon 
de titularis ervan mOAt worden beschouwd als behorend 
tot hot Rijksb0stuur. H,-,t orrtws r'p wil dus a:fwijken 
van artikel 1 van evpng0noemd koninklijk 'opsluit; bij­ 
gevo1g moet het wordpn g0motivps:rd zoals bppaald Ln 
artikel 116 van hetznlfdA besluit. 

Door .i.n het vijfde li.d van de aanhe-f -CF. w.ij zrin 
op de "bij zondpre t'lfhankelijkhed8n van de functietI, is 
het besluit njpt op voldoencle wijze gpmotiver'rd. In 
dezp Eüinea moeten duic1elijlc dp objccti8vp, .l'edonen 
worden uitp0n,SRzr;t waa.rom het statuut van :het Rijksp0r­ 
sonppl niöt kan worden to'-'gppast. Ook het Rijksperso­ 
neol is soms tot bijzoYldGr~ dionstpYl gehouden, zonder 
dat hnt dé~2ron van de voorschriftnIl van hrd; statuut 
wordt ontslagr:n. 

• .. ,1 •. • . , 
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Artikel 2. 

In h0t zinsdeel ; " ••• advies uit t.8 brr:ngpn 
op de verschillende Gobinden dip pen matpri~le of morele 
weerslag kunnen hebbpn op de opvopding ••• I!, is hpt 
niet zppr .duide lijk h.o o "gebipden" 8Gn "w8(ü:,slag" kunnen 
hebbou.Beter ',1i/2.re het te schrijven :" ••• o ve r d.e vraag- 
stukks n ~. ~ " .. 

Anderzij ds kan inzalc8 vraagstuklcnn van bur­ 
geropvoeding bezvla~:cTlijk van epn IImateriële;'weerslag" 
wo r d-,n gnsprol;::en. De woorden "epn nateriÄle of" dienen 
d(~rhal VP t8 vo rva Ll.nn , 

Artikel 3. 

Volgens dit artikel worden zes leden van 
het "Cnn t rum'' bnYloemd "aLs ver.Jc;0gonwoordignrs van VpT­ 
s crri llonde nùnisteriëlo deI)artpElentr::n ", Artikel .4 
noemt hen 1Iledpn, ,fgpvaardigd door dp ministpriële 
departplTIent0n" • 

Dp.ze Ieden_ word.PYl do o r dp ~ersto-Minister, 
met .i nstnmmi.ng van dp betrokken Ministers, benoemd voor 
oen termijn van drie) jaar, z.o e.Ls de oVr':;ri,gn loden. 

Aangezien zij voor een vaste termijn zijn 
bnno ornd , valt het -'ce betwijfelen of zij kunnrin wo r'dori 
cSgozot. Zo ja, dan zou hpt dr; ~erste-Ministpr zijn 
die tot afzetting mopt oV0rgaan, en niot de Min~stGr 
in wi.r ns naam hot li.d a Ls "afgpvaardigde" optropdt • 

. . . / ... 
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Er is derhalve een tegenstrijdigheid tussen de 
titel van die leden en de ag,rd van hun opdracht. Zijn zij 
wer-ke L'i jk "vertegenwoordigers" of "afgevaardigden", dan 
moeten zij worden gekozen door de Minister die zij ver­ 
tegenwoordigen, en dienen zij zich naar zijn bevelen te 
schikken. 

Kiest de Eerste-J\Hnister daarent egen in de 
verschillende ministeries leden die volledig vrij kunnen 
handelen, dan moeten termen als "vertegenwoordiger" en 
"afgevaardigdeU wordE3n g ewco rd , 

" 
In het derde lid dient te worden gelezen: 

door de meost representatieve verenigingen van ••• 
strijders, van weers:tanders en van slachtoffers van de 
vaderlandse plicht •.• ". 

In het vierde lid vervange men d,e woorden "ver­ 
WOrV(3n in dienst van de Natie" door "verkregen uit er­ 
kentelijlcheid van de Natie". 

In het zesde lid moet niet alleen het over­ 
lijden van de voorzitter, maar ook zijn ontslag worden 
geregeld, zoals het ontwerp in ar-t i ke L 7, vierde lid, 
bepaalt ten aanzien van de bijzondere commissie. 

Artikel 4. 

Aangezien "het Centrum" geen rechtspersoonlijk­ 
heid bezit9 is het onjuist te bepalen ds.t het bureau 
het beheer van deinstelling verzekert. 

• \to • / ••• 
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Voorgesteld wordt : 

"Het bureau verzekert de werking van de 
commissie en do voorbereiding van de werkzaamheden". 

Artikel 6. 

De tekst zou uitdrukkelijk moeten bepalen dat 
het koninklijk besluit van 2 oktober 1937 geen toepassing 
vindt ten aanzien van de opgerichte betrekking~ vooral 
indien de vaste algemene secretaris moet worden benoemd 
alvorens Z1. jn bij z orid e r- statuut is bekendgemaakt. 

Artikel 7. 

In het tweede lid kan niet worden gezegd welke 
de "betr01c1œn" vaderlandlievende verenigingen zijn. De 
gebruikte formule stemt niet overeen met die van artikel 
3,waarin de meest representatieve verenigingen worden 
bedoeld. 

Aan het slot van het tweede lid dient het 
voegvvoord "en'I te worden ge sohr-ap t indien er een ver­ 
tegenwoordi.ger van de wGrkweigeraars en een vertegen­ 
woordiger van je gedeporteerden moet zijn. 

Het vijfde lid bepaalt dat de vaste algemene 
secretaris de commissie vr: orzi t, maar- zegt niet wie 
met het secrotariaat is belast. Volgens de gemachtigde 
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ambtenaren zal het een Rijksambtenaar zlJn, gekozen uit 
het personeel van de diensten van de Eerste-Minister. 
Hierover dient de tekst zich nader uit te spreken. 

Artikel 8. 

Met betrekking tot de reis- en verblijfkosten 
dient het ar-tri.ke L te vermelden d a t worden bedoeld de 
reglementsbepalingen die op het Rijkspersoneel toe­ 
passing vinden. 



N[TL. - 15 - 

La chambre était composée de 

Messieurs 
de Heren 

: F. LEP ..... GE, conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

président, 
voorzitter, • • 

L • MOURE.L~U , 
G.HOLOYE, 
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De kamer was samengesteld uit 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

P. COART-FRES.'.RT, assesseurs de la section 
de législation, 

P.ANSIAUX, bijzitters van de afde­ 
ling wetgeVing, 

C • ROUSSE;iUX , greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la 
version française et la vGrsion 
néerlandaise a été vérifiée 
sous Ie contrele de M.F.LEPáGE. 

Le rapport a été présenté 
par M. G. PIQUET, substi tu·t. 

LE GREFJn.ER DE GRIFJ?IER, 
(s.) C. ROUSSEAUX. 

De overeenstemming 'tus s en 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
cl eH. F. IJEP l\.Cm • 

Het verslag werd uitge­ 
bracht door de H.G.PIQUET,substituut. 

LE PHESIDENT DE VOORZIT~rEH, 

(s.) F.LEPAGE" 


